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Intervention de M. Philippe de Fontaine Vive Curtaz

C’est pour moi un très grand honneur d’intervenir aujourd’hui devant l’assemblée des élus de l’Euroméditerranée, représentants du Parlement européen et des parlements nationaux. Nous avons beaucoup en commun et d’abord , bien sur, le décision du Conseil européen de décembre dernier de relancer fortement le partenariat euroméditerranéen . 

En cette période d’élargissement de l’union européenne et de forte tension internationale, il est essentiel que nous concrétisions la dynamique euroméditerranéenne à laquelle nous croyons pour le bien collectif.

Aujourd’hui à  titre de contribution à cette session inaugurale et pour nous permettre de mieux nous connaître, je souhaiterais revenir sur la genèse de la Facilité euro-méditerranéenne d’investissement et de partenariat ( FEMIP), puis vous présenter les résultats obtenus depuis le Conseil de Barcelone de mars 2002, avant de conclure par quelques perspectives, tant pour FEMIP que pour la coopération avec votre assemblée.

1. Pourquoi la FEMIP ? 

Les premières actions de la Banque dans la région méditerranéenne remontent à 1974.  D’abord modestes, avec un volume annuel équivalent à 80 M €, ses interventions s’étaient développées jusqu’à atteindre 1.4 milliards € en 2001.

Dans le cadre des premiers mandats qui lui avaient été confiés, la Banque avait principalement mis l’accent sur les grands équipements indispensables au développement des économies locales.  Avec la déclaration de Barcelone de novembre 1995, la construction progressive d’une zone de prospérité partagée entre les partenaires de l'Union européenne, illustrée par la réalisation d’une zone de libre-échange à l’horizon de 2010, est devenue le cap fixé à la Banque.  La BEI s’est alors concentrée sur la mise en place des liaisons physiques, nationales et régionales, favorisant les échanges commerciaux, les mouvements de personnes ainsi que la distribution de ressources communes.  Dans le même esprit, la BEI s’est attachée à promouvoir l’extension vers le bassin méditerranéen des réseaux transeuropéens (RTE) intra-communautaires, dans les domaines des transports, des télécommunications et de l’énergie.

La BEI a également soutenu des projets s’inscrivant dans la démarche du développement durable, en particulier ceux qui permettent de mieux gérer la rareté des ressources en eau.  Depuis 1992, les prêts de la BEI en faveur de l’environnement dans les pays partenaires de la Méditerranée sont assortis d’une bonification d’intérêt de 3% dont le financement est assuré au moyen de ressources mises à disposition par la Commission européenne.  L’impact de ces subventions a été décisif : multiplication par huit du volume annuel des prêts dans les secteurs concernés depuis l’introduction du dispositif.

A travers ces expériences, la Banque s’est progressivement imposée au premier rang des acteurs du développement durable des Pays Partenaires Méditerranéens. 

En dépit des moyens mis en œuvre par la communauté des bailleurs de fonds, force a toutefois été de constater que l’écart de niveau de vie entre l’Union européenne et les pays méditerranéens demeurait important, dans un rapport de 1 à 10 environ (contre 1 à 4, par exemple, dans le cas des 10 pays qui vont rejoindre l’Union).  Et ce, alors même que les 12 pays qui constituent le champ du Partenariat Euro-méditerranéen représentent une population totale d’environ 245 millions d’habitants, c’est à dire près des deux-tiers de la population actuelle de l’Union européenne (378 m pour les 15).  

Cela représente donc un marché et un potentiel de développement important.  En outre, la plupart des pays partenaires disposent de véritables atouts, qu’ils soient énergétiques, touristiques, culturels ou agricoles ; la communauté de langues et de cultures qui traverse le bassin méditerranéen est aussi de nature à favoriser la croissance des échanges ; par ailleurs, la pression démographique qui est parfois considéré comme un handicap constitue à mon sens surtout un précieux capital pour l’avenir.  Mais la valorisation de ce potentiel est encore très insuffisante pour générer les taux de croissance économique requis pour à la fois absorber les demandes d’emploi et réduire une pauvreté qui demeure élevée et affecte près de 30% des populations.  

Les causes de ces résultats décevants sont multiples et, en votre qualité de parlementaires, vous les connaissez bien : 

Il y a tout d’abord la fragmentation d’une région entre pays à ressources énergétiques, où les réformes ne progressent que lentement, cette manne naturelle permettant de les repousser, et les pays dépourvus de telles ressources qui réalisent  souvent des progrès considérables, mais pourraient aller encore plus loin et plus vite si la coopération régionale l’emportait sur les tentations nationalistes.  Pour ne prendre qu’un exemple : le poids des échanges commerciaux du Maroc avec l'Union du Maghreb Arabe (Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Mauritanie) reste marginal (2,5% des importations et 2,0% des exportations totales).  

L’essor du secteur privé, déterminant en matière de création d’emplois, n’a pas non plus été jusqu’à présent suffisant, du fait de cadres légaux qui ne sont pas suffisamment incitatifs et de systèmes bancaires au sein desquels la compétition est insuffisante et ne stimule pas l’offre de crédits.  Ceci handicape les initiatives locales ainsi que les flux d’investissements directs étrangers qui, par ailleurs, délaissent trop souvent le créneau des PMEs.  Il faudrait avoir l’ambition de doubler le poids de ces investissements étrangers dans la région pour avoir un impact significatif et rattraper ce qui s’observe dans les autres régions émergentes.

Pour inverser la tendance, l’effort doit être double : du côté des pays méditerranéens, accélérer les réformes économiques, mettre en œuvre des politiques macro-économiques plus stables et aller vers une meilleure gouvernance.  

Et du côté de l’Europe, s’ouvrir encore plus largement avec à l’horizon la zone de libre échange de 2010, renforcer son apport d’expertise et de moyens, notamment à travers le soutien financier apporté par la FEMIP, bras financier de ce partenariat économique euro-méditerranéen.  

C’est sur la base de ce constat que le Conseil de l’Union européenne, réuni à Barcelone, en mars 2002, avait décidé de lancer une nouvelle initiative de grande envergure destinée renforcer le partenariat financier euro-méditerranéen.  La FEMIP était née.  

2.
Quels résultats pour la FEMIP ?

Depuis le 1er septembre 2002, date qui a marqué son lancement officiel, la FEMIP a obtenu des résultats significatifs dans l’ensemble des missions qui lui avaient été assignées :

Davantage de moyens : en 2002, la BEI avait porté le montant de ses interventions dans les pays partenaires de la Méditerranée à près de 1,6 milliards d’euros et sur l’année 2003, c’est un montant record de 2,1 milliards qui a été atteint.  Pour atteindre ces objectifs, la Banque a renforcé ses moyens humains, avec notamment la création d’une vingtaine d’agents supplémentaires et l’ouverture d’un bureau régional au Caire, le premier bureau, dans l’histoire de la BEI, implanté à l’extérieur de l’Union.

La priorité donnée aux financements des initiatives privées : en 2003, plus d’un tiers des interventions de la FEMIP ont visé à promouvoir directement la croissance des entreprises privées, que ce soit par l’accompagnement d’investissements étrangers directs, par le financement d’entreprises issues de la coopération entre promoteurs des PPM, ou encore à des financements destinés aux PME, sous forme de lignes de crédits aux banques ou de prises de participation dans des fonds de capital-risque.  

La FEMIP a par exemple soutenu le projet IDKU, en Egypte, de construction d’une usine de liquéfaction de gaz naturel, avec plus de 350 millions d’euros de prêts. Cette opération est le résultat d’un partenariat entre des intérêts égyptiens (Egyptian General Petroleum et Egyptian Natural Gas Holding Company) et des intérêts européens (British Gas, Edison SpA et Gaz de France).  

Elle a aussi soutenu une intéressante opération de partenariat intra-méditerranéen avec la construction de la première cimenterie privée locale, à M’Sila, en Algérie, un projet réalisé par des intérêts égyptiens.

Ouverture à de nouvelles activités et à de nouveaux modes d’intervention : la FEMIP s’est engagée dans l’investissement en faveur du capital humain (éducation et santé) et de la rénovation urbaine.  Elle a par exemple financé, à hauteur de 30 millions, un programme d’appui à la formation professionnelle au Maroc. D’autre part, grâce à des ressources additionnelles mises à disposition par la Commission, la Banque peut désormais financer des actions d’assistance technique permettant d’améliorer la définition des projets d’investissements et leurs conditions de mise en œuvre.  C’est ainsi que 2 millions ont été alloués au soutien à une opération-pilote, en Syrie, d’appui de renforcement des compétences du secteur bancaire afin qu’il assure un meilleur service aux PMEs.
Un partenariat qui associe davantage les pays méditerranéens : un Comité ministériel de la FEMIP, instance de coordination et de dialogue économique associe désormais pays européens, pays méditerranéens, la Commission et les institutions internationales de financement du développement opérant dans la région.  Il s’est réuni une première fois à Barcelone en octobre 2002, puis à Istanbul en avril 2003 et enfin à Naples, en novembre dernier.  Le prochain rendez-vous de ce Comité qui, peu à peu, se mue en Conseil Ecofin de la Méditerranée, a été fixé à Alexandrie, le 7 juin prochain avant, probablement, le Maroc en 2005.  

Ce partenariat renforcé, c’est également un dialogue renforcé avec les différentes composantes de la société civile.  La FEMIP est ainsi intervenue devant le Comité Economique et Social Européen à Malte (en novembre 2003), la Convention d’Affaires France-Maghreb à Paris, la Conférence sur le financement du secteur dans les Pays méditerranéens à Londres, la Conférence sur le développement de l’Entreprise, dimension essentielle de l’économie marocaine à Casablanca, ces trois évènements en janvier dernier.
3.
Quelques perspectives.

Réunis à Naples, en novembre 2003, les 27 ministres de l’économie et des finances de l’UE et des pays méditerranéens avaient indiqué leur détermination à poursuivre dans la voie du partenariat économique et financier renforcé ouverte par la FEMIP.

Cette orientation a été relayée lors de la conférence euro-méditerranéenne des Ministres des Affaires étrangères, à Naples en décembre. Logiquement devant ce stafisfecit diplomatique et financier, le Conseil européen de Bruxelles a confirmée la FEMIP dans sa mission de bras financier du projet politique de renforcement du partenariat économique entre l’Union Européenne et les pays de la Méditerranée.  

Une mission qui a aussi été de nouveau accrue puisque les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont décidé d’aller encore un pas plus loin en étendant le champ des compétences de la FEMIP.

Compléter le dispositif existant, c’est introduire de nouveaux instruments de financement.  En premier lieu, une « Enveloppe Spéciale FEMIP », s’inspirant du modèle développé dans l’Union européenne en matière de « financement de projet »  Cette enveloppe permettra de financer des opérations présentant un profil de risques accrus pour un montant pouvant atteindre 1 milliard d'euros.  

Compléter le dispositif existant, c’est également créer un « fonds fiduciaire », qui sera alimenté par des contributions volontaires d’Etats, de collectivités locales, voire d’autres institutions, particulièrement attachés au partenariat euroméditerranéen.  J’ai déjà eu des contacts en ce sens encourageants avec plusieurs capitales.et je suis naturellement à votre disposition pour aider à convaincre d’investir dans ce partenariat  Ces ressources additionnelles seront orientées vers des projets dans certains secteurs prioritaires (eau, transport, électricité, capital humain) en permettant de les rendre financièrement viables au travers de subventions ou de participations sous forme de capitaux à risques.  

Développer la FEMIP c’est aussi la rendre plus visible et plus concrète en Europe mais surtout dans les pays partenaires : en octobre dernier nous avons inauguré le premier bureau hors de l’Union au Caire. En 2004, je souhaite pouvoir ouvrir un bureau local à Tunis et un autre à Rabat. La visibilité et l’efficacité ce sont aussi des réunions avec les hommes d’affaires en janvier à Casablanca et à Londres, en février a Marseille, en avril à Madrid et à Valence …

Développer la FEMIP, c’est également donner une autre dimension, une autre ambition, au Comité ministériel auquel a maintenant été adjoint un organe préparatoire, composé d'experts de haut niveau.  

Celui-ci s’est réuni pour la première fois à Marseille, le mois dernier, pour travailler sur le thème des privatisations et de l’accès  des entreprises privées aux différentes sources de financement.  Ces thèmes ont été abordés de manière très directe et pragmatique par les participants.  En octobre prochain, ces experts se retrouveront aux Pays-Bas pour traiter des transports et de l’environnement.  Petit à petit, les propositions qui sortiront de ces réunions iront nourrir la réflexion des Ministres jusqu’à déboucher sur de nouvelles orientations politiques, de nouvelles dispositions législatives dont vous aurez à débattre dans vos parlements respectifs.

Au cœur de la nouvelle dynamique du partenariat entre l’Europe et ses voisins méditerranéens, la création de l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne a représenté une étape importante, un symbole fort, comme je l’indiquais en introduction.  Et une perspective de coopération pour la FEMIP.  En effet, de meme que la BEI  a déjà développé une politique de dialogue avec le Parlement européen, je souhaite que la FEMIP soit à vos cotés.  Durant l'année 2003, le Groupe BEI a participé à de nombreuses réunions de commissions parlementaires notamment économique et monétaire, budgets, transports et politique régionale, égalité des chances.  Ces échanges de vues ont permis à la Banque de continuer son écoute des orientations du Parlement européen et de dialoguer sur la mise en œuvre de multiples recommandations de ce dernier sur son activité. La FEMIP peut jouer ce role aussi :

De plus, dans le cadre de mes déplacements dans les pays méditerranéens, j’ai  eu la chance d’aller à la rencontre d’élus nationaux comme au Liban ou  j’avais rencontré le Président de la Commission des affaires économiques de l’assemblée nationale. Si vous le souhaitez, j’aurais plaisir et honneur à vous retrouver lors de ces visites de travail 

C’est par le dialogue que, pas à pas, nous donnerons toute sa dimension et toute sa force au Partenariat euro-méditerranéen. En effet, si les clivages géopolitiques qui divisaient le monde arabe pendant la « guerre froide » se sont atténués avec la chute du mur de Berlin, ils n’ont pas été remplacés par de nouvelles références.  Le monde arabe demeure donc à la recherche d’un nouveau point d’ancrage et le Partenariat Euro-méditerranéen peut constituer cette nouvelle voie.  Sur bien des points, le monde arabe peut trouver dans l’Union européenne un miroir, le reflet de ses difficultés et une inspiration pour revitaliser ses espoirs :

Fédérer les pays méditerranéens autour d’un partenariat avec l’Europe, tel que défini par la Conférence des Ministres des Affaires étrangères de Barcelone, en novembre 1995, répondait à cette ambition : bâtir un nouveau pôle de stabilité et de croissance autour de l’espace Euro-méditerranéen.  Cette ambition conserve toute sa pertinence et l’Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne constitue à l’évidence le forum privilégié pour la promouvoir.  Je vous remercie de m’avoir permis d’y faire entendre la voix de la FEMIP et de la BEI.
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